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C’est qui, c’était quand, c’était où, c’était quoi ?

C’est qui : vous le savez.

C’est où : Au Japon, 

C’était quand : le 8 juillet 2008

C’est quoi : c’est à la sortie d’une réunion du dernier « G8 » consacrée à la crise alimentaire et où le G8 s’est déclaré  "profondément préoccupé" mais n’envisage pas d'aide financière pour les pays pauvres qui ont déjà touché. Dix milliards de dollars : les salops de pauvres. Et alors que les USA ont à faire face à une guerre estimée par Joseph STIGLITZ  -prix Nobel d’économie- à 1 000 milliards de dollars. Et par ailleurs pas question de remettre en cause la production des biocarburants, responsables à 70% de la montée des cours agricoles et de la recrudescence de la faim dans le monde. Il y a des priorités : nos voitures à faire rouler la guerre à faire (pour le pétrole d’ailleurs). 

Pour les pauvres : les miettes,  s’il en reste.

Et pendant ce temps, les Maîtres du monde,

heureux d’eux même, rient

Bref compte rendu du CTPR

du 9 octobre

Après être devenu locataire de la révision générale des politiques publiques, notre dé-air, a fait prendre des risques au plan de modernisation de l’inspection du travail 2009-2010. Alors la CGT et nous, nous avons quitté le morceau en nous faisant prêter une porte volée, estimant que l’office religieux avait été déjà récité.

(traduction en page 2)

Sarkozy,

Le Président du Pouvoir d’Achat

Il nous l’avait promis : et il tient sa promesse ! Ceux qui critiquent les flashs de publicité soit sont de mauvaise foi, soit bien mal renseignés. Et pour remédier à leur ignorance, nous publions ici un extrait d’un article paru ce 1er juillet :

Le Président français Nicolas Sarkozy a été élu en mai 2007 en promettant des réformes sociales et économiques. Mais après un an sous sa présidence, la croissance du pays est toujours entravée par la détérioration de la confiance des consommateurs, un ralentissement des investissements et une demande extérieure plus faible. 

Et pourtant, il y a un groupe qui prospère. Les 16 milliardaires français valent à eux tous la somme de 72,2 milliards d'euros en mars 2008, ce qui représente une hausse par rapport aux 69,7 milliards d'euros de l'an dernier. Leur valeur nette moyenne atteint la somme impressionnante de 5,2 milliards d'euros, soit le double de la valeur nette moyenne des milliardaires du monde entier, qui est de 2,5 milliards d'euros. Deux de ces 16 milliardaires figurent dans le top 20 mondial des milliardaires les plus riches.

Voilà une bonne nouvelle pour Sarkozy qui compte un certain nombre de ces riches citoyens parmi ses partisans, voire même ses amis. Par exemple, Martin Bouygues, qui se partage une fortune de 2,8 milliards d'euros avec son frère Olivier, est le parrain du fils de Sarkozy. Il était également le témoin du président lors de son second mariage avec son ex-épouse Cécilia, aux côtés de la personne la plus riche de France, Bernard Arnault.

Le "raider" d'entreprise Vincent Bolloré, dont le portefeuille éclectique comprend le fret maritime en Afrique et les plantations d'huile de palme en Asie, a reçu Sarkozy sur son yacht, le Paloma. 

Le plus intéressant, c'est que ces trois supporters possèdent des participations dans les médias, ce qui pourrait être utile à Sarkozy (…)

Question pour un champion :

Cet article est paru :

· dans l’HUMANITE, organe officiel du Partit communiste français,

· dans le FIGARO, journal officiel de la bourgeoisie hexagonale

· dans FORBES, journal économique et boursier américain,

· dans la PRAVDA, journal du pouvoir russe.

Le gagnant aura droit un an d’abonnement gratuit à TVM ainsi que la collection complète des anciens numéros.

Sarkozy est bien le président du pouvoir d’achat et grâce à TVM, vous ne pourrez pas dire que vous ne saviez pas. (réponse page 4)

CTPR du 23 septembre 2008

Nos lecteurs seront privés cette fois de compte-rendu. Non pour les punir ni par paresse de notre part…Simplement parce que, pris en sandwich entre une grande réunion des directeurs de la future DIRECCT (une bonne trentaine) qui n’ont eu pour seule distraction le matin que notre (SUD, CGT, SNU) envahissement  à une bonne cinquantaine et une réunion l’après midi avec les OS de tous les services concernés (travail, ddccrf, drire), cette réunion a été d’une rare brièveté. Un seul point à l’ordre du jour : les primes 2008 avec un très pauvre tableau à se mettre sous la dent. Mais on a écrit cela, après avoir dit, en réunion publiquement sensiblement la même chose :

Lettre de SUD à Monsieur Delarbre

Comme suite à la réunion du Comité Paritaire Régional du 23 septembre, nous avons l’honneur par la présente de  confirmer notre demande de voir une part significative de la réserve constituée sur l’enveloppe de prime pour 2008 et destinée à être attribuée sous forme de « reliquat de service », aux agents de catégorie C des services placés sous votre autorité.

En effet, le nombre d’agent de cette catégorie ne cesse de se réduire avec le tarissement total des recrutements depuis maintenant presque dix ans et corrélativement leur charge de travail n’a cessé, pour beaucoup d’augmenter en proportion de cette réduction et parfois bien plus. Ainsi l’exemple de la situation qui prévaut au sein de la DDTEFP du Rhône est particulièrement éclairant, puisqu’on est passé progressivement de deux secrétaires par section -au moins en théorie- à 1,5 puis désormais, depuis le 1er septembre 2008 à une seule.

Dès lors que les attributions de primes doivent être faites en fonction de la charge de travail, notre demande est pleinement légitime. (…)

Compte rendu du CTPR 

du 9 octobre 

(traduction en français)

Note du traducteur : Manifestement notre chroniqueur et néanmoins digne représentant de SUD a encore débloqué. Et a rédigé son compte rendu en langue paléo-sudiste : en voici donc la traduction :

Après avoir loué (« être devenus locataire de ») la RGPP -ou : après avoir fait les louanges de-, le directeur régional a exposé (« il a fait prendre des risques au ») aux élus  le PDMIT. Alors la CGT et les élus SUD ont quitté la pièce (« le morceau ») en empruntant (« en se faisant prêter » une porte dérobée (« volée »), estimant que la messe était déjà dite (« que l’office religieux avait déjà été récité »)  

(quand on vous dit qu’on est pas sérieux …)

P.S. - mot d’excuse de l’auteur : Faut compren-dre. C’est pas drôle de siéger dans ce machin. Il faut d’abord se taper avant la réunion la lecture de dizaines de pages, envoyées à la dernière minute et écrites dans la plus pure langue de bois avec des « management » à toutes les pages, des « tranversalités » à toutes les sauces (à croire qu’ils sont payés à la pièce)…

Et vient la réunion : on commence par une demi-heure de « power-point » lu ou récité plus ou moins bien : le 9 c’était plutôt bien. Mais bon (c’était sur la réforme de la form’ pro’ dans le secteur public), il suffisait de nous transmettre ce « power-point » une semaine à l’avance. Que diable : nous savons lire !

(Votez pour nous ! la première chose que nous feront au pouvoir, c’est de faire voter une loi interdisant l’usage des « power-point »).

Bon, à part ça et en exprès : 

Sur la reforme de la form’ pro : pas grand-chose, si ce n’est qu’on se demande pourquoi SARKOZY n’est pas adhérent au MEDEF
.  Comme ça, l’accord interprofessionnel sur la formation serait directement applicable. Et ça aurait évité d’avoir à faire voter par le Parlement un texte qui n’est que le copié-collé de cette horreur.

 Sur la RGPP : pas de grande info -toutes les informations sont déjà publiques…- :

· La fusion travail/ITT/ITPSA sera effective au 1er janvier « car il faut des résultats tangibles de l’avancée de la mise en œuvre de la RGPP »,

· Mais rien ne changera quand même au 1er 

janvier. Juste l’intitulé du bulletin de paie des collègues de l’agric’ et des transports. S’ils sont payés à la fin du mois : un raté est toujours possible… 

· Mais, bientôt, l’agric’ et les transports seront dans nos murs. Au moins pour les trois plus gros départements de la région (69, 38, 42).

· Jeu de chaises musicales, la cellule d’appui (travail) de la DR ira à la DD du 69, pour laisser la place à un service quelconque de la DIRECCT -

· De toute manière, les sections agric’ et transports au moins à moyen terme resteront en l’état, sans redécoupage territoriaux pour faire de véritables sections généralistes. On leur refilera juste quelques secteurs d’activité en plus puisqu’ils ont moins de travail (moins de boites et de salariés par tête) que nous.

· Côté « services étrangers » des DD : les préfets font un holp-up sur ces services : « c’est une demande forte des préfets » -dixit le DR. En clair on y peut rien. Et on se doute que derrière le préfet, il y a Hortefeux…

Conclusion, sous forme de citation du DR :

« J’espère qu’on ne va pas se faire couillonner »

Nous non plus, mais on sait bien que ce sera le cas…sauf si on se bat jusqu’au bout.


« C’est aux préfets de faire leur com’ »

Et à nous syndicats, de faire la nôtre…

Il n’y a que la lutte qui paie

Le 27 septembre, M. Delarbre remettait aux syndicats lors du CTPR le projet de PDMIT devant être soumis à la réunion suivante (celle du 9 octobre) et nous découvrions avec effroi pour l’Ain le projet de création d’un poste d’inspecteur « inspectant » sans section mais avec un « portefeuille d’entreprise ». On devine le risque : la fin de l’indépendance de l’inspection du travail, avec la possibilité pour le DD de modifier la liste de boites confiées, du jour au lendemain, en fonction d’impératifs politico-diplômatiques…Contre le poste, la riposte. La levée de bouclier est immédiate. Pétition …Finalement, le 8, la veille du CTPR, on apprend que le projet est retiré. Ce qu’un même vote négatif unanime des syndicats n’auraient pas réussi à faire.

Ces collègues très précaires

Ce sont nos collègues. Ou presque. Puisque s’ils travaillent dans les murs de la DD du Rhône depuis plus d’un an pour la majorité, si un grand nombre d’entre les agents de ce département les connaissent, au moins ceux qui fréquentes la terrasse du 5ème étage, ils ne travaillent pas dans nos services, mais à la MDPH, « notre » ancienne COTOREP, où ils remplacent  ceux (celles plutôt) qui, à bien juste titre, n’ont pas voulu tenter l’aventure d’y être détachés ou ceux (celles) qui après l’avoir tenter, se sont enfui(e) très vite de ce nouvel enfer.

Si beaucoup les connaissent, moins nombreux sont ceux qui savent qu’il sont dans la plus totale précarité, employés par le Conseil Général et mis à disposition donc à la MDPH…à coup de contrats de 3 mois, renouvelés maintenant quatre ou cinq fois et destinés à être virés lorsque la MDPH (en juin 2009 sans doute) déménagera. Pas la peine de dire dans quel état d’esprit ils travaillent et vivent.

Et non seulement cette situation est scandaleuse, le Conseil Général pratiquant ce que seuls les pires des employeurs se permettent, mais elle est en outre totalement illégale...

Alors nous avons pris notre plus belle plume et avons écrit ce (projet de) courrier que nous allons faire porter par les unions départementales du Rhône :

LETTRE DES UNIONS DEPERTEMENTALES AU PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 

SUR LA SITUATION DES PRECAIRES DE LA MDPH

MONSIEUR  LE PRESIDENT,

Au 1er janvier 2007,  les COTOREP -fusionnées avec les CEDES  au sein des Maisons Départementale des Personnes Handicapées étaient transférées aux départements. Conscients des conséquences négatives qu’auraient à court et moyen terme ce transfert pour ce qui les concerne, tant en termes de rémunérations que pour ce qui concerne leurs conditions de travail, l’essentiel des agents publics de l’Etat de l’ancienne COTOREP du Rhône, tous titulaires, refusait leur mise à disposition dans cette nouvelle structure et demandait à rester au sein de leur administration. En outre nombre de ceux qui ont voulu faire l’expérience du travail au sein de la M.D.P.H. ont rapidement demandé leur réintégration, soit dans les Directions Départementales du Travail soit dans les Directions des Affaires Sanitaires et Sociales.

Afin d’assurer leur remplacement, dès mars 2007 le Conseil Général du Rhône procédait à l’embauche massive d’agents contractuels de droit public pour les mettre immédiatement à disposition de la M.D.P.H., par le biais de contrats de trois mois renouvelés successivement pour une même période depuis lors. Or, il apparaît qu’après 21 mois passés dans la plus totale précarité, ces agents selon toute probabilité, ne verront pas reconduits leurs contrats et se retrouveront sans emploi au 1er janvier 2009 en raison de la réorganisation administrative de la M.D.P.H.

Cette situation est juridiquement illégale, en effet :

· D’une  part le décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaire de la fonction publique territoriale ne prévoyait pas, dans sa version applicable en 2007, leur mise à disposition, fut-ce au bénéfice d’un groupement d’intérêt public, tel que la M.D.P.H.,

· D’autre part le motif de leur recrutement –sous contrat de travail à durée déterminée- n’entre pas dans l’un des cas limitativement prévus par la loi n°88-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et plus précisément son article 2.

Force est donc de constater que cette embauche de contractuels de droit public par le Conseil Général afin de les mettre à disposition de la M.D.P.H. a comme unique but de contourner les dispositions régissant ce G.I.P. et aux termes des quelles, ces collègues auraient dû être embauchés directement par la M.D.P.H. sous contrat de travail de droit privé.

Cette situation est humainement inadmissible,

· En premier lieu parce que ces collègues -alors même que c’est grâce à leur travail et leur sens du service public que fonctionne cette institution- sont maintenus, comme soulignés plus haut, dans une totale précarité, depuis maintenant près de deux ans,

· En second lieu, parce qu’ils seront très bientôt privés d’emploi sans bénéficier des droits que leur aurait accordé le code du travail s’ils avaient bénéficié d’un contrat de travail à durée indéterminée et de droit privé, comme tel aurait du être le cas.

C’est en effet très clairement un licenciement collectif sans plan social, sans mesure de reclassement, sans mesure d’accompagnement qui va être mis en œuvre et dont seront victimes ces salariés.

Nous vous demandons en conséquence de garantir l’emploi de chacun des salariés concernés ou de leur proposer des mesures de reclassement au sein de vos services 

A défaut, nos organisations syndicales soutiendront  et participeront à toute action notamment devant les tribunaux compétents afin de faire valoir les droits légitimes des travailleurs précaires de la Maison Départementales des Personnes Handicapées.

(…)

Lyon, le – octobre 2008

Copie aux groupes du Conseil Général ainsi qu’au Progrès.

Bien entendu, on vous tient  informé de la suite des évènements

�	 Mais attention c’est une question que l’on n’a pas le droit de poser en CTPR, car comme l’a rappelé le DR : « les syndicats n’ont pas à faire de politique ». (pourvu qu’on n’ait pas de problème avec notre photo en 1er page !)
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